CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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Œ — “ me 

OPINION  im3 

d e G O T (de  FOrne)  , 


Sur  le  projet  de  rêfolution  relatif  à Vorga - 
nifation  des  hureauæ  de  conjervation  des 
hypothèques. 

Séance  du  12  'fructidor  an  6. 


R-  EPPvisîKTANS  DU  PEUPLE, 

J E viens  donner  quelques  développemens  à une  objec- 
tion qu’a  prévu  notre  collègue  Bergier  en  préfentant  fon 
projet  d’organifation  des  bureaux  de  confervation  des  hy- 
pothèques. 

Il  propofe , au  nom  de  la  commiiïion , la  formation 
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de  trois  cent  vingt  - cinq  bureaux,  la  création  de  trois  cent 
vingt-cinq  places,  auxquelles  il  attribue  & des  traitemens  ôt 
des  remifes.  Je  ne  parie  point  de  i administration  générale 
& du  grand  nombre  de  commis  qu’il  faudra  placer  dans 
les  bureaux  de  ceife  adminiftration.  il  n évalué  les  dépendes 
de  ces  etablmemens  nouveaux  qu’à  un  million  cinquante 
mille  fr;,  encore  bien  que,  d’après  Ibn  projet,  elles  doivent 
neceliairement  selever  a beaucoup  davantage  \ et  il  fe  de- 
mande s il  efl  pojfible  de  mettre  plus  d’ écqnomle  dans  ï or- 
ganisation hypothécaire. 

Oui , cela  etl  poffibie  , & cette  poffibilité  me  femble 
facile  a démontrer. 

La  comniilion  a compofé  l’indemnité  de  chaque  confer- 
vateur  de  deux  éiémens  : i°.  d’un  traitement  fixe  ; 2°.  d’une 
•temife  des  trois  cinquièmes  de  toutes  fes  recettes  , laquelle 
xemife  neanmoins  ne  pourra  excéder  le  double  du  traite- 
ment fixe  ; et  déjà  par  ce  traitement  fixe  et  par  cette  remife 
fe  trouve  abforbé,  d’après  le  calcul  delà  commiffion  , le 
million  cinquante  mille  francs  de  dépenfes  quelle  deftine 
aux  frais  d’établiflement. 

Mais  ce  n’eft  pas  pourtant  à cette  fomme  , déjà  forte , eue 
fe  bornera  la  dépenfe , & je  pnife  mon  afTertion  dans  l’ar- 
ticle XXIX  du  projet.  Cet  article  difpofe  que  lorfque  les 
produits  de  la  remife  s’élèveront  au  double  du  traitement 
Exe  ( bafe  déterminée  pour  la  diftribution  du  million  cin- 
quante mille  francs  ),  il  y aura  encore  lieu  à une  remife  fur 
le  furplus  des  recettes , à raifon  du  dixième . 

Ainfi  ce  dixième  viendra  en  excédant  du  million  cinquante 
mille  francs  de  frais  calculés  j & ce  dixième  ne  fera  pas  pe» 
de  chofe  comme  on  a lieu  de  le  penler,  le  produit  total 
des  droits  d’hypothèques  s’élève  à dix  millions.  Je  fais  cette 
obfervation  ici  pour  qu’on  fâche  qu’il  faut  compter  fur  une 
dépenfe  réellement  plus  çpnfidérabje  que  celle  annoncée  d’un 
million  cinquante  mille  francs , pour  qu’on  Euche  qu’elle  s’élè- 
vera fans  doute  à bien  près  de  deux  millions. 

Parla  je  $ entends  point  prouver  que  la  comuiifÇon  ait 


voulu  faîarîer  trop  chèrement  les  confervateurs  des  hypothè- 
ques : ce  toit , j’en  conviens  , une  nécelîité  indifpentable 
d’affurer  à chaque  confervateur  un  fort  honnête  &c  fuffifant  y 
11  falloir  qu’il  trouvât  clans  fon  état  les  moyens  de  vivre,  dès 
quon  vouloit  lui  interdire  toute  autre  fonction  publique. 

Ce  que  je  veux  obferver , c’ed  qu’il  ed  inutile  de  puifer 
dans  le  trélor  public  pour  affiner  des  moyens  d’exidence  à 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s’occuperont  utilement  par 
ailleurs  ; c’eft  qu’il  ed  inutile  de  distribuer  à des  fonétionnaires 
nouveaux  des  traitemens  qui  s’élèveront  annuellement,  comme 
le  dit  la  commiffion,  depuis  1200  francs  jufqu’à  2,3, 4 > 
6 %6  , 7 mille  francs,  &r  même  jufqu’à  20  & 21  mille  francs  j 
c’eft  que  cette  didribution  de  traitemens , qui  pèfe  fut  le 
peuple  , fans  enrichir  le  tréfor  public  , ed  inutile , lorfqu’il 
exifte  déjà  des  fonctionnaires  falariés  par  la  République  , 8>C 
qui  , moyennant  une  remife  beaucoup  moins  conjîdérable  que 
celle  propofée  , Sc  fa?is  aucun  traitement  fixe  , pourront 
remplir  les  fonctions  de  confervateurs  des  hypothèques. 

Je  veux  parler  des  receveurs  de  l’enregidrement  : ces  em- 
ployés de  la  République  ont  déjà  Un  état  lucratif  , & qui 
difpenfe  de  l’obligation  de  leur  donner  des  traitemens  pour 
affurer  leur  exidence,  déjà  bien  allurée  : leurs  falaires  confident 
en  remifès  qui  leur  font  attribuées  fur  leurs  recettes.  Qu’on 
fixe  celles  qui  leur  feront  dues  en  raifon  du  furcroît  de  travail 
que  leur  donnera  la  confervation  des  hypothèques  \ cette  par- 
tie eft  effentiellemcnt  liée  à la  leur. 

Ils  enregidrent  déjà  tous  les  aétes  fufceptibles  de  conférer 
hypothèque  \ ils  perçoivent  les  droits  d’enregidrement , & en 
comptent  } ils  inferiront  ces  aétes  pour  la  confervation  de 
l’hypothèque  ; ils  percevront  le  droit  à'infeription  , &c  ils  en 
compteront  ; ils  auront  feulement  quelques  regidres  de  plus 
à tenir , &c  d ce’a  leur  occafionne  un  peu  plus  de  travail , 
ils  en  feront  indemnités  par  des  remifes  raifonnables  6>C  fuffi- 
fanies  \ 8c  ils  feront  plus  que  tout  autre  à portée  de  faire  ce^ 
travail  promptement  8>c  exactement,  par  la  connoiflance  qu’ils 
auront  acquife  de  la  nature  8c  des  claufes  de  l’aéte  , lorfque 
d’avance  ils  l’auront  enregidré. 
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Déjà  auîïï  les  receveurs  d’enregiftrement  fout  depuis  1771 
les  fondions  de  confervateurs  des  hypothèques  j ils  expédient 
les  lettres  de  ratification  ^ ils  reçoivent  les  oppofiiions  des 
créanciers  ; ils  délivrent  les  extraits  d’oppofitions  , les  raient  ; 
Sc  j en  cas  de  négligence  ou  d’omifiion , ils  font  refponfables 
des  créances  pour  lefquelles  ont  s’efi:  oppofé. 

Pourquoi,  à l'avenir,  11e  feroient-ils  pas  chargés  de  la  tranf- 
’ cription  des  adés  tranflatifs  de  propriété,  de  purger , par 
cette  tranlcription  , les  hypothèques  qu’ils  purgeoient  par  la 
'délivrance  de  lettres  de  ratification  ? Pourquoi  ne  recevroient- 
îls  pas  les  infcriptions  de  creances,  comme  ils  recevoient  les 
cppofitions  des  créanciers  ? Pourquoi  ne  délivreroient-ils  pas 
des  certificats  d’infcription  ou  de  non  infcription  , comme 
ils  délivroient  les  certificats  d’oppofition  ou  de  non  oppofi- 
iion  ? Pourquoi  ne  les  rendroit-on  pas  refponfables  de  leur 
négligence  , comme  déjà  ils  en  font  refponfables  ? 

11  y a quelque  chofe  de  mieux  : les  enregiftreurs  des  chefs- 
lieux  de  département  font  aujourd’hui,  & depuis  la  mife  en 
activité  de  la  Constitution  , feuls  chargés  de  ces  grandes  , de 
ces  importantes  fondions  pour  la  totalité  du  territoire  de  leur 
département  j ils  en  font  chargés  en  même  temps  que  de  la 
perception  du  droit  d’enregiltrement  fur  tous  les  adtes  civils 
& judiciaires , d’autant  plus  multipliés  que  les  tribunaux  &C 
tous  les  établi fîcmens  publics  font  fixés  dans  la  commune 
^départementale  ; ils  en  font  chargés  en  même  temps  que  de 
la  recette  des  amendes  , de  la  recette  des  bois  9 du  droit  de 
patente,  &c.  &c.  ; de  Iorfqu’ils  remplirent  tant  de  fondions 
à la  fois,  on  pourroit  craindre  que  les  receveurs  d’enregif- 
tiement  , dans  chaque  commune  , par  exemple  , où  il  y avoir 
autrefois  tribunal  de  diftrid,  ou  dans  celle  où  il  y a aujour- 
d’hui tribunal  corredionnel , ne  puffent  être  chargés  , pour 
chacun  leur  arrondifïernent , des  fondions  de  confervateur 
des  hypothéqués  ! On  pourroit  craindre  que  ce  que  i’enregif- 
treur  du  chef-feu  du  département  fait  lui  feul  aujourd’hui, 
ne  put  être  fait  promptement  de  exadernent  par  cinq  , fix 
ou  fept  enregifrreurs , entre  Iefquels  fes  fondions  fe  trouveront 
divifées  I car  c’eft  aufiiy  ce  me  femble.  7 le  projet  de  la  coru- 
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miffion  d’établir  les  bureaux  dans  les  communes  où  il  y a 
tribunal  correctionnel , & de  donner  à chaque  bureau  l’ar- 
rondilîement  de  ce  tribunal. 

Et  qu’on  remarque  lavanrage  précieux  de  la  préférence 
que  je  réclame. 

D’abord  on  pourra  , fans  qu’il  en  coûte  un  fou  de  plus 
à la  République  5 multiplier,  beaucoup  plus  que  la  çommif- 
fion  ne  le  propofe , les  bureaux  de  ia  confervation  des  hypo- 
thèques j les  rapprocher  davantage  des  citoyens , en  rendre 
l’accès  plus  facile  , de  par  fuite  les  produits  plus  considérables*, 
car,  il  ne  faut  pas  fe  le  diffimulçr , ce  ne  fera  pas  le  droit  à 
acquitter  qui  coûtera  le  plus,  ce  fera  fou  vent  un  voyage  long 
de  difficile  à entreprendre  pour  arriver  au  bureau. 

En  fécond  lieu , on  trouvera  chez  les  enregifteurs  des  éta- 
bliflemens  faits , des  bureaux  formés  , des  Surnuméraires  déjà 
inftruits  de  la  perception  St  qui  féconderont  utilement  les 
enregiftreurs:  ces  fimuiméraires  ne  coûtent  rien  à la  Répu- 
blique ni  à l’enregîftreur  j demandez  aux  confervateurs  que 
l’on  veut  créer,  s’ils  trouveront  des  commis  fans  appointe- 
mens  ? 

Enfin  j il  n’eft  pas  inutile,  fans  doute  , de  fuivre  les  opé- 
rations journalières  des  confervateurs.  L’adminiftration  géné- 
rale que  voire  commiffion  veut  créer  à Paris  , fera-t-elle  à 
portée  de  les  fuivre  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que ? Pourra-t-elle  infpeéler  les  regiftres  , s’affurer  de  leur 
tenue  exa&e?  Pourra-t-elle  reétifier  des  erreurs  qui  feroient 
commifes,  réformer  des  abus  qui  pourroient  s’introduire  ? 
non , fans  doute. 

Eh  bien  1 vous  trouverez  dans  la  régie  de  l’enregiftrement 
des  furveillans  aétifs.  Il  y a là  des  controleurs  ambulans  , 
des  vérificateurs,  des  infpeéleurs;  il  y a dans  chaque  dé- 
partement deSd,  directeurs  ; de  tous  ces  fonctionnaires  diri- 
geront , d’une  manière  autant  utile  au  bien  général  qu’à 
l’intérêt  particulier,  la  marche  des  enregiftreurs  auxquels  vous 
confieriez  la  confervation  des  hypothèques. 

Je  ne  patkrai  plus  , repréfentans  du  peuple  , de  l’écone- 
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niie  qui  réfuîtôra  de  Cette  mefurc;  elle  eit  faits  doute  trop 
bien  lentie. 

Je  m occuperai  feulement  du  fbift  dé  répondre  2 quelques 
objections , &:  je  ne  ferai  pas  long. 

Ici,  dit  le  rapporteur  de  la  commifïlon  , nous  ne  créons 
point  une  adminiflratiori  féparée -,  elle  exifte.  Voudroit-on 
expulfer  des  confervateurs  qui  , depuis  quatre  ans,  ont  la 
poifeflion  de  leur  état  ? Pourroit-011  les  expul fer  laris  letiir 
accorder,  une  indemnité  proportionnée  à la  refponfabilité 
qu  ils  ont  contractée  , aux  rifques  qu’ils  ont  courus  l Allez- 
vous  leur  préférer  des  enregiftreurs  tout  nouveaux  dans  leS 
fondions  qu’ils  auroient  à remplir , & qui  font  diflraits 
fans  celle  par  d’autres  foins  ? 

Je  conviens  que  , loti  que  la  confervation  des  hypothèques 
fut  créée  par  la  loi  du  9 meffidor  an  3,  il  étoit  peut-êtfd 
necefïaite  de  former  une  adminitiration  féparée.  Cette  lot 
ofioit  tant  de  détails  dans  fon  exécution  , que  les  enregis- 
treurs en  effet  n’auroient  pu  y fuffire.  Il  y avoit  des  décla- 
rations foncières  à fournir  par  tout  propriétaire  , à vérifier, 
a blâmer  par  le  conservateur  *,  des  communications  de  titres 
a examiner  *,  des  expertifes  , & de  tierces -expertifes  à faire 
faire  v des  experts  à nommer,,  des  experts  à récufér-,  des 
depots  de  deniers  a fuivre  ; des  formalités  fans  nombre  à 
obferver  ; des  cédules  hypothécaires  à délivrer-,  huit  ou  dix 
legiftres  à tenir  ; un  tarif  compliqué  a fuivre.  Tout  cela 
formeit  une  efpècé  de  labyrinthe  , dont  eft  effet  il  étoit! 
difficile  de  for  tir. 

Mais  aujourd’hui  , ne  convenons-nous  pas  tous , avec  le 
rapporteur  de  lgf  commiffion , que  le  régime  hypothécaire  fe 
trouve,  par  les  réfolutions  prifes,  jïmplifié  au  dernier  degré? 
ne  voyons-nous  pas  qu’il  n’y  aura  aujourd’hui  que  deux  ôii 
^ro?s  regiîtres  à tenir;  que  le  tarif  à fuivre,  éff  cornpofé 
feulement  de  neuf  articles  -,  et  qu’ainfi  , lorfque  les  titres 
anciens  feront  in  faits  dans  les  trois  premiers  mois  de  la- 
promulgation  de  la  loi,  il  ne  refiera  plus  dans  chaque  bu- 
reau de  confeivatiôn  qu’un  ferviCe  peu  fuiv.i  & facile  à faire. 
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fervice  qui  pourtant  exige  line  affiduité  qu’on  trouvera  plutôt 
dans  l’enregiftreur  que  cïans  un  prépofé  ad  hoc  , qui,  n’étant 
pas  allez  occupé  de  fes  fondions  , pourroit  iouvent  s’ab- 
fenter. 

Quelle  neceffite  y auroit-il  donc  de  conferver  une  adminis- 
tration^ qui , d apres  la  loi  de  1 an  3 pouvoit  être  utile , mais 
qui , d apres  la  loi  de  1 an  6 , n auroit  prelque  rien  à faire  ? 

Et  quelle  poffeffion  ont  donc  de  leur  état  les  conferva- 
teurs  de  1 an  3 ? La  loi  qui  les  avoit  créés  a été  fufpendue 
prefqu  auffitot  que  promulguée  *,  leurs  bureaux  ont  toujours 
été  fermés  , ils  nont  rien  fait  ; ils  n’ont  été  expofes  ni  à 
aucune  refponfabilité  ; ni  à aucun  rifque  , Ôc  on  voudroit 
qu’il  leur  fût  dû  une  indemnité  ! 

Les  enregiftreurs , dit-on , feront  tout  nouveaux  dans  les 
fonctions  de  confervatcurs  : mais  fera  ce  pour  eux  une  chofe 
plus  difficile  d appliquer  le  tarif  fur  cet  objet  qu’il  l’eft  de 
l’appliquer  fur  les  parties  plus  compliquées  de  l’enregiflre- 
ment?  Seront-ils  plus  nouveaux  dans  la  place  de  confervateurs 
des  hypotheques  qu  ils  remphflent  depuis  1771 , que  ceux  qui 
n ont  jamais  eu  de  fondions  dans  cette  partie,  & lui-tout  dans 
celle  de  la  tenue  de  regiftres  importans  , dans  celle  de  la 
comptabilité  ,•  dans  celle  d’une  perception  quelconque  ? 

^ra^A  ^^^lontre  fa  néceffité,  pour  le  fervice  public,  pour 
l’intérêt  général  & particulier , & fur-tout  pour  l’avantage  du 
tréfor  public , de  confier  aux  enregiftreurs  des  communes  où 
il  y avoit  tribunal  de  diftrid , ou  de  celles  où  il  y a des  tri- 
bunaux correctionnels,  les  fondions  de  confervateur  des  hypo- 
thèques^, pour  leur  arrondifîement  refpedif  : j ai  démontré  la 
néceffité  de  joindre  cette  branche  d’adminiftration , pour  fa 
furveillance  journalière , à la  régie  générale  des  domaines  &C 
de  î’enredftrement  : je  demande  que  la  commiffion  vous  pré- 
fente, d’après  ces  vues  , un  nouveau  projet  d’organifationf 
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